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[…]  Pourquoi sommes-nous rassemblés dans ce temple des lois ? Sans doute pour rendre à la nation 
française l’exercice des droits imprescriptibles qui appartiennent à tous les hommes. Tel est l’objet de 
toute constitution politique. Elle est juste, elle est libre, si elle le rempli ; elle n’est qu’un attentat contre 
l’humanité, si elle le contrarie.  
Vous avez vous-mêmes reconnu cette vérité d'une manière frappante, lorsque avant de commencer 
votre grand ouvrage, vous avez décidé qu'il fallait déclarer solennellement ces droits sacrés, qui sont 
comme les bases éternelles sur lesquelles il doit reposer. 
- Tous les hommes naissent et demeurent libres, et égaux en droits. 
- Le souveraineté réside essentiellement dans la nation. 
- La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir à sa 
formation, soit par eux-mêmes, soit par leurs représentants, librement élus. 
- Tous les citoyens sont admissibles à tous les emplois publics, sans aucune autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents. 
Voilà les principes que vous avez consacrés : il sera facile maintenant d'apprécier les dispositions que 
je me propose de combattre : il suffira de les rapprocher de ces règles invariables de la société 
humaine. 
 
Or, 1° la Loi est-elle l'expression de la volonté générale, lorsque le plus grand nombre de ceux pour 
qui elle est faite ne peuvent concourir, en aucune manière, à sa formation ? Non. Cependant interdire 
à tous ceux qui ne paient pas une contribution égale à trois journées d'ouvriers, le droit même de 
choisir les électeurs destinés à nommer les membres de l'Assemblée législative ; qu'est-ce autre 
chose que rendre la majeure partie des Français absolument étrangers à la formation de la loi ? Cette 
disposition est donc essentiellement anti-constitutionnelle et anti-sociale. 
 
2° Les hommes sont-ils égaux en droits, lorsque les uns jouissant exclusivement de la faculté de 
pouvoir être élus membre du corps législatif, ou des autres établissements publics, les autres de celle 
de les nommer seulement, les autres restent privés en même temps de tous ces droits ? Non ; telles 
sont cependant les monstrueuses différences qu'établissent entre eux les décrets qui rendent un 
citoyen actif ou passif ; moitié actif, et moitié passif, suivant les divers degrés de fortune qui lui 
permettent de payer trois journées, dix journées d'impositions directes, ou un Marc d'argent. Toutes 
ces dispositions sont donc essentiellement anti-constitutionnelles et anti-sociales. 
 
3° Les hommes sont-ils admissibles à tous les emplois publics sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents, lorsque l'impuissance d'acquitter la contribution exigée les écarte de 
tous les emplois publics, quels que soient leurs vertus et leurs talents ? Non ; toutes ces dispositions 
sont donc essentiellement anti-constitutionnelles et anti-sociales. 
 
4° Enfin, la nation est-elle souveraine, quand le plus grand nombre des individus qui la composent est 
dépouillé des droits politiques qui constituent la souveraineté ? Non ; et cependant vous venez de voir 
que ces mêmes décrets les ravissent à la plus grande partie des Français. Que serait donc votre 
déclaration des droits, si ces décrets pouvaient subsister ? Une vaine formule. Que serait la nation ? 
Esclave ; car la liberté consiste à obéir aux lois qu'on s'est données, et la servitude à être contraint de 
se soumettre à une volonté étrangère. Que serait votre constitution ? Une véritable aristocratie. Car 
l'aristocratie est l'Etat où une portion des citoyens est souveraine et le reste sujets. Et quelle 
aristocratie ? La plus insupportable de toutes ; celle des riches. 
 
Tous les hommes nés et domiciliés en France sont membres de la société politique qu’on appelle la 
nation française ; c’est-à-dire, citoyens français. Ils le sont par la nature des choses et par les 
premiers principes du droit des gens. Les droits attachés à ce titre ne dépendent ni de la fortune que 
chacun possède, ni de la quotité de l’imposition à laquelle il est soumis, parce que ce n’est point qui 
nous fait citoyens ; la qualité de citoyens oblige seulement à contribuer à la dépense commune de 
l’Etat, suivant ses facultés. Or, vous pouvez donner des lois aux citoyens : mais vous ne pouvez pas 
les anéantir. [...] 
 
Mais quel est donc après tout ce rare mérite de payer un Marc d'argent ou telle autre imposition à 
laquelle vous attachez de si hautes prérogatives ? Si vous portez au trésor public une contribution 
plus considérable que la mienne, n'est-ce pas par la raison que la société vous a procuré de plus 
grands avantages pécuniaires ? et, si nous voulons presser cette, quelle est la source de cette 
extrême inégalité des fortunes qui rassemble toutes les richesses en un petit nombre de mains ? Ne 
sont-ce pas les mauvaises lois, les mauvais gouvernements, enfin tous les vices des sociétés 



 2

corrompues? Or, pourquoi faut-il que ceux qui sont les victimes de ces abus, soient en punis de leur 
malheur, par la perte de la dignité de citoyen ! Je ne vous envie point le partage avantageux que vous 
avez reçu, puisque cette inégalité est un mal nécessaire ou incurable : mais ne m'enlevez pas du moins 
les biens imprescriptibles qu'aucune loi humaine ne peut me ravir. Permettez même que je puisse être fier 
quelquefois d'une honorable pauvreté, et ne cherchez point à m'humilier par l'orgueilleuse prétention de 
vous réserver la qualité de souverain, pour ne me laisser que celle de sujet. 
 
Mais le peuple !... Mais la corruption ! 
 
Ah ! cessez, cessez de profaner ce nom touchant et sacré du peuple, en le liant à l'idée de corruption. 
Quel est celui qui, parmi des hommes égaux en droits, ose déclarer ses semblables indignes d'exercer 
les leurs, pour les en dépouiller à son profit ! Et certes si vous vous permettez de fonder une pareille 
condamnation sur des présomptions de corruptibilité, quel terrible pouvoir vous vous arrogez sur 
l'humanité ! Où sera le terme de vos proscriptions ! 
 
Mais est-ce bien sur ceux qui ne payent point le Marc d'argent qu'elles doivent tomber, ou sur ceux qui 
payent beaucoup au-delà? Oui ; en dépit de toute votre prévention en faveur des vertus que donne la 
richesse, j'ose croire que vous en trouverez autant dans la classe des citoyens les moins aisés que dans 
celle des plus opulents ! Croyez-vous de bonne foi qu'une vie dure et laborieuse enfante plus de vices 
que la mollesse, le luxe et l'ambition ? et avez-vous moins de confiance dans la probité de nos artisans 
et de nos laboureurs, qui suivant votre tarif ne seront presque jamais citoyens actifs, que dans celle des 
traitants, des courtisans, de ceux que vous appeliez grands seigneurs qui, d'après le même tarif, le 
seraient six cents fois ? Je veux venger une fois ceux que vous nommez le peuple de ces calomnies 
sacrilèges. [...] 
 
Mais, dites-vous, le peuple ! des gens qui n'ont rien à perdre, pourront donc, comme nous exercer 
tous les droits des citoyens ? Des gens qui n'ont rien à perdre ! que ce langage de l'orgueil en délire 
est injuste et faux aux yeux de la vérité ! Ces gens dont vous parlez sont apparemment des hommes 
qui vivent, subsistent au sein de la société, sans aucun moyen de vivre et de subsister. Car, s'ils sont 
pourvus de ces moyens là, ils ont, ce me semble, quelque chose à perdre ou à conserver. Oui, les 
grossiers habits qui me couvrent, l'humble réduit où j'achète le droit de me retirer et de vivre en paix ; 
le modique salaire avec lequel je nourris ma femme, mes enfants ; tout cela, je l'avoue, ce ne sont 
point des terres, des châteaux, des équipages ; tout cela s'appelle rien peut-être pour le luxe et pour 
l'opulence, mais c'est quelque chose pour l'humanité ; c'est une propriété sacrée, aussi sacrée sans 
doute que les brillants domaines de la richesse. [...] Il est incohérent de fonder les droits politiques 
comme principes sur un système fiscal encore mal établi et tributaire de réformes. En plus, en distinguant 
plusieurs classes de citoyens, on réintroduit la notion de privilège et sont confondus dans le même 
groupe pauvres et traîtres déchus de leurs droits civiques. En fondant les lois sur la richesse, on fait 
de la Constitution même la corruptrice de la vertu : il faut donc revenir sur le décret et déclarer les 
citoyens égaux.  
 
Maximilien Robespierre publie un discours sur le Marc d'argent, et en donne lecture au club des 
Cordeliers (avril 1791). 
 


